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ABSTRACT

L’analyse économique du comportement des consommateurs et de leurs choix 
imparfaits date de près d’un demi-siècle. Il est temps d’en tenir compte dans 
l’application du droit de la concurrence.  

Behavioural economics and the economics of happiness have demonstrated 
that a consumer’s choices are biased and imperfect. It is time for antitrust authorities 
to consider them. 

Ne serait-il pas temps de moderniser et complexifier la 
vision du consommateur des autorités de concurrence ? 
De marcher ainsi dans les traces de la théorie économique, 
dont les conceptions vont désormais bien au-delà de la 
figure du consommateur homo œconomicus ?

La mise en œuvre du droit de la concurrence privilégie 
l’intérêt du consommateur. Pour ce faire, elle 
s’appuie sur divers concepts et modèles de l’analyse 
économique : fonction de demande, hétérogénéité des 
préférences, estimation du surplus consommateur, etc. 
Ces instruments s’avèrent très utiles mais correspondent 
à une vision limitée du comportement du consommateur, 
celle d’un agent économique souverain dans ses goûts, 
regardant loin, pesant les risques et maximisant sans 
relâche sa satisfaction. Sa seule contrainte est budgétaire. 
Jamais il ne peut faire de mauvais choix ; jamais il ne peut 
prendre des décisions qui lui nuisent. 

Economie comportementale et économie 
du bonheur

Depuis plus d’un demi-siècle, l’analyse économique 
n’a pourtant pas cessé de réviser cette conception d’un 
consommateur parfait et d’élargir son horizon pour 
comprendre des comportements qui ne collent pas avec 
la théorie néoclassique du choix du consommateur. 
Citons quelques noms et travaux : Herbert  Simon, seul 
double lauréat de l’équivalent du prix Nobel d’économie 
et du prix Turing d’informatique, et son modèle de 
rationalité limitée (1955), un modèle qui prend en compte 
le caractère borné des capacités cognitives humaines ; 
Daniel Kahneman et Amos Tversky mettant en évidence 
les biais de notre appréciation des risques (1974) et la 
notion d’utilité fondée sur l’expérience ; Richard Thaler 
proposant une théorie positive du choix du consommateur 
(1983). L’analyse économique s’est ainsi progressivement 
ouverte à la psychologie, en particulier expérimentale. 
Elle lui permet désormais de détecter et comprendre des 
comportements du consommateur plus près des réalités, 
qu’ils soient vus comme des anomalies au modèle de 
la rationalité parfaite ou que celle-ci soit finalement 
considérée elle-même comme une exception.

Éditorial

*  Voir F. Lévêque Les entreprises hyperpuissantes : Géants et Titans : la fin du modèle
global ?, Odile Jacob, 7 avr. 2021 C
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Dans une autre veine, mentionnons aussi les 
travaux de l’économie du bonheur, une branche 
de l’économie qui s’est développée à partir des 
années 1970. En simplifiant, cette sous-discipline 
propose une mesure du bien-être subjective en 
demandant aux individus s’ils sont dans l’ensemble 
satisfaits de leur vie, par exemple sur une échelle 
croissante de satisfaction de 0 à 10. Elle cherche 
ensuite d’abord à établir comment cet indice varie 
selon la richesse du pays et le revenu individuel, 
puis aussi selon de nombreuses autres variables 
comme l’âge, le niveau d’études, la situation 
familiale, le nombre d’amis, etc. L’économie 
du bonheur a notamment bien mis en évidence 
le manque de contrôle sur soi des individus, un 
manque qui empêche la prise en compte correcte 
des effets de long terme de leurs décisions. 
Elle permet de mieux comprendre de nombreux 
phénomènes de surconsommation comme le 
temps trop long passé à regarder la télévision 
ou d’autres écrans, une surconsommation qui 
finalement réduit le bien-être individuel.

J’ai le sentiment que la prise en compte de ces 
progrès de l’analyse économique pourrait être utile 
dans un certain nombre de décisions des autorités 
de concurrence –  celles bien sûr impliquant 
avant tout des entreprises qui s’adressent 
aux consommateurs finals. Tenir compte des 
défaillances du consommateur pourrait sans 
doute permettre de mieux délimiter les marchés 
pertinents, de mieux apprécier les effets d’une 
concentration de données personnelles à la 
suite d’une fusion, ou encore de mieux évaluer 
le préjudice aux consommateurs. Sur ce dernier 
point, il convient de cesser de considérer de 

façon automatique qu’offrir plus de choix aux 
consommateurs leur est toujours plus favorable, 
et donc qu’un moindre choix leur porte forcément 
préjudice. Des économistes du bonheur ont par 
exemple montré que l’accès à un plus grand 
nombre de chaînes de télévision diminuait le bien-
être des gros consommateurs de programmes télé. 
De même, pour la communication d’informations 
aux consommateurs, plus de transparence 
n’est pas automatiquement synonyme d’une 
amélioration de leur bien-être. Disposer de moins 
d’information sur les produits ne leur est pas 
systématiquement défavorable. Les spécialistes de 
l’économie du comportement savent bien qu’une 
étiquette mentionnant que le produit contient 
tel ingrédient susceptible d’être dangereux ou 
qu’inversement il en est exempt déclenche des 
décisions très éloignées de celles prévues par la 
théorie du choix rationnel du consommateur.

Le consommateur imparfait, 
une nouvelle référence ?

L’application du droit de la concurrence a su 
tenir compte des progrès de l’analyse économique 
de la concurrence imparfaite, de ses différentes 
sources, de ses différents effets. Une même 
tendance sur la consommation imparfaite me 
semble à encourager, car susceptible d’améliorer 
la qualité des décisions rendues par les autorités 
de concurrence. Le débat mérite d’être ouvert. 
Il me semble au moins aussi important que celui 
de savoir s’il convient d’élargir, et comment, 
l’objectif  du droit de la concurrence au-delà du 
seul intérêt des consommateurs. n
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